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COVID 19 au Burkina Faso

Les outils méthodologiques validés



Cette étude a été réalisée par
l’équipe de recherche de la plate-

forme Performance Monitoring for Ac-
tion (PMA) et son partenaire Jhpiego
auprès de 3525 femmes de plusieurs
régions du Burkina. Ci- après les prin-
cipaux résultats, selon les cinq (5) thé-
matiques de cette recherche menée
entre le 25 juin et le 10 juillet 2020: 

• Connaissance de la COVID-19 et
exposition aux médias
Grâce à la radio (première source d’in-
formation) suivie par les leaders com-
munautaires et religieux, les ménages
enquêtés avaient une bonne connais-
sance du COVID 19. Près de 7 mé-

nages sur 10 avaient un endroit dédié
au lavage des mains.

• Perception du risque lié à la
COVID-19
Au niveau national, la majorité des mé-
nages enquêtés avaient un niveau

élevé de prise de conscience face à la
maladie. Environs 7 femmes sur 10
étaient très inquiètes face au risque de
contracter la COVID-19. Cependant,
15% des femmes pensent qu’elles gar-
deraient le secret en cas de contami-
nation, sans doute à cause de la
stigmatisation liée à la COVID-19.

• Connaissance des symptômes et
modes de transmission de la
COVID-19
Parmi les croyances liées à la COVID-
19, on note que 17% continuent de
penser que c’est une maladie des
riches. Cependant, plus de 95% des
enquêtées connaissent les 4 gestes-
barrières : éviter de se serrer les mains
; se laver les mains avec du savon ;
porter un masque ; pratiquer la distan-
ciation physique.

• Impact socioéconomique de la
COVID-19 sur les ménages et les
femmes
D’une manière générale, 3 ménages
sur 4 ont ressenti une perte partielle ou
totale de revenus depuis l’imposition
des restrictions liées à la COVID-19.
Dans les ménages qui ont ressenti une
perte partielle de revenus, près de 4
femmes urbaines sur 10 (38,2%) disent
avoir totalement perdu leurs revenus.
Pis, 68% des femmes enquêtées à
Ouagadougou ont déclaré avoir res-
senti une accentuation de la situation
d’insécurité alimentaire dans leur mé-
nage depuis l’entrée en vigueur des
restrictions liées à la COVID-19.

• Impact de la COVID-19 sur l’accès
aux services de santé
Parmi les difficultés rencontrées pour
accéder aux services de santé depuis
l’imposition des restrictions liées à la
COVID-19, plus de 3 femmes sur 10
(31,2%) ont évoqué la peur de contrac-
ter la COVID-19 dans les formations
sanitaires. Néanmoins, presque la
quasi-totalité (94,02%) des femmes qui
avaient besoin d’aller dans une forma-
tion sanitaire ont pu y accéder malgré
l’imposition des mesures restrictives.
Par contre, 1 femme sur 5 (19,5%) a
changé de désir de tomber enceinte à
cause de la survenue de la COVID-19.

COVID 19 au Burkina Faso
Connaissances et impact socioéconomique de la maladie

sur les ménages
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Le présidium à l’ouverture des travaux. De gauche à droite : le directeur de l’ISSP (Dr Abdra-
mane Soura), le coordonnateur de CORUS (Dr Ismaël Bicaba), le conseiller technique du mi-
nistre de l’enseignement supérieur (Pr Serge Diagbouga) et le représentant pays de Jhpiego
(Dr Jérémie Zougrana)

Les résultats de l’étude sur « Covid-19 au Burkina Faso :
connaissances, attitudes et pratiques des populations, im-
pact socio-économique sur les ménages et l’accès aux ser-
vices de santé » sont connus depuis le 30 juillet 2020. 

Les participants ont eu la primeur des résul-
tats de cette étude, première du genre en
Afrique francophone.

Dr Georges Gueilla, investigateur principal
de la plateforme PMA



Avant sa mise en route, l’ISSP voulait
se rassurer qu’il est sur la bonne voie
en mettant les différentes parties pre-
nantes et le partenaire financier au
même niveau d’information afin de  re-
quérir leurs observations éventuelles
sur le travail préalable abattu. D’où
l’atelier du 16 juin 2020 tenu à l’ISSP,
dont l’objectif était de présenter et de
faire amender les outils méthodolo-
giques élaborés pour ainsi procéder à
leur validation.

Cette rencontre d’une demi-journée a
regroupé le ministère de la Femme, de
la Solidarité nationale, de la Famille et
de l’Action humanitaire ;  l’Association
d’appui et d’éveil Pougsada ; l’Associa-
tion des femmes juristes du Burkina ;
l’Union Européenne) ;  le PNUD (Pro-
gramme des Nations Unies pour le Dé-
veloppement) ainsi que d’autres
acteurs du domaine.

De façon générale, les participants ont
apprécié positivement la démarche
méthodologique qui leur a été présen-
tée. Cependant, pour faciliter la collecte
des données, ils ont formulé quelques
recommandations. Il s’agit essentielle-

ment de prendre en compte un plus
grand nombre d’acteurs concernés par
la thématique. La question de la confi-
dentialité des informations recueillies a
aussi été l’objet de préoccupation chez
les participants. C’est ainsi qu’ils ont
suggéré de mettre l’accent sur les en-
tretiens individuels plus rassurants que

les focus groupes. 

Ces observations pertinentes formu-
lées par les participants ont permis de
valider les outils méthodologiques
avant de passer à la phase collecte des
données, laquelle a été retardée par la
situation sanitaire liée au COVID 19.

En rappel, le projet « violence basée
sur le genre et autonomisation écono-
mique des femmes à Ouagadougou »
a pour objectif de « Contribuer à une
meilleure connaissance des violences
faites aux femmes fondées sur le genre
au Burkina Faso et de leurs liens avec
l’autonomisation économique des
femmes et des filles ». 

Projet « violence basée sur le genre et autonomisation 
économique des femmes à Ouagadougou »

Les outils méthodologiques validés
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Cette étude fait partie de la dizaine d’autres qui seront réalisées par l’ISSP dans le cadre de
la mise en œuvre du programme « Renforcement des capacités, production et diffusion de
connaissances sur la population burkinabè », financé par l’Union européenne.

Photo de famille à l’issue des travaux

Des membres de l’équipe de recherche ayant animé les échanges

L’ensemble des acteurs ayant amendé
les outils méthodologiques



FF
inancé à hauteur de 3 milliards 188
millions par la Banque Mondiale,

l’objectif de ce projet de mise en place
du CEH est d’orienter les Etats sur la
mise en œuvre de politiques sur l’habi-
tat adaptées aux besoins des popula-
tions dans l’espace régional. 

M. Paul KOFFI KOFFI, Commissaire
Département de l’Aménagement du
Territoire Communautaire et des Trans-
ports (DATC) de l’UEMOA, et Dr Abdra-
mane SOURA, Directeur de l’Institut
Supérieur des Sciences de la Popula-
tion (ISSP) ont tous réaffirmé leur en-
gagement à fédérer leurs énergies
pour la réussite de ce projet.

Dans la mise en œuvre du CEH, l’ISSP
(qui assure le lead) est soutenu par
l’Ecole Supérieure d’Economie Appli-
quée (ESEA) de l’Université Cheick
Anta Diop et l’ONU Habitat avec les-
quels il a constitué un consortium. Ce
sont ainsi les compétences et l’expé-
rience réunies de ces institutions qui
ont permis au consortium de remporter
l’appel d’offres devant des organismes
de renom. 

En rappel, ce projet comprend 3 vo-
lets essentiels : un volet étude avec la
production de 8 rapports sur l’habitat

(dont un rapport par pays), un volet for-
mation courte durée (formations certi-
fiantes) et un volet formation
diplômante.  

La formation diplômante va se matéria-
liser, à terme, par la mise en place d’un
master sur les questions en lien avec
l’habitat exécuté par l’ISSP et l’ESEA. 
Le projet qui mobilise ainsi les compé-
tences régionales sera exécuté en 3
ans. 
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Centre d’excellence de l’habitat dans l’espace UEMOA

L’ISSP abrite désormais le siège

L’ISSP et l’UEMOA viennent de se donner la main pour réaliser de grandes ambitions dans le
domaine de l’habitat. Les deux institutions ont convenu de matérialiser cette collaboration par
une convention dont la signature est intervenue dans l’après-midi du 20 mai 2020 dans les lo-
caux de l’UEMOA. Par cet acte solennel, l’ISSP abrite désormais le siège du Centre d’excellence
de l’habitat en abrégé CEH.

La séance de signature du contrat qui scelle le partenariat entre l’ISSP et l’UEMOA

Les membres de l’équipe de l’ISSP (à g.) reçus à l’UEMOA

Le directeur de l’ISSP, Dr Abdramane Soura (à dr.) et M. Paul KOFFI KOFFI, Commissaire
Département de l’Aménagement du Territoire Communautaire et des Transports (DATC) 

de l’UEMOA, après le paraphe des documents



PP
our permettre aux acteurs et au
grand public d’en être informés,

l’ISSP a organisé le 24 juillet 2020 un
atelier de diffusion des résultats de
cette enquête qui fait régulièrement
l’état des lieux de la planification fami-
liale au Burkina Faso.
La rencontre a été présidée par le Se-
crétaire général du ministère de la
santé, Dr Wilfrid Ouédraogo. Elle a
connu la participation de plusieurs ac-
teurs en présentiel ainsi que des cen-
taines d’autres à travers le monde
grâce à la diffusion en direct par visio-
conférence et sur la page Facebook de
l’ISSP. 

Tous ceux-ci ont eu droit aux résultats
pertinents suivants :
Sur l’ensemble du territoire burkinabè,
le taux de prévalence contraceptive
moderne parmi les femmes en union
est de 28%. Ce taux est en baisse
comparativement à celui de janvier
2019 estimé à 30,7%. 

Parmi les femmes en union utilisatrices
de méthodes modernes, 13% recou-
rent aux méthodes à longue durée
d’action.

Les ruptures actuelles ou récentes de
stocks des principales méthodes
contraceptives modernes ont connu
une légère hausse dans les sites de

prestation de santé publics comparés
à ce qui était constaté en 2019.

36% d’utilisatrices de méthodes contra-
ceptives modernes ont arrêté d’utiliser
leur méthode au cours des 12 mois sui-
vant le début de son utilisation ; parmi
elles, 16% l’ont fait par peur des effets
secondaires ou pour d’autres raisons
liées à la fécondité.

Pour le Dr Georges Guiella, investiga-
teur principal de cette étude, la baisse
du taux de prévalence contraceptive
moderne s’explique par plusieurs fac-
teurs ayant impacté négativement
aussi bien l’offre de services en PF que
la demande au sein de la population.
Ces facteurs sont à identifier afin d’ap-
porter des correctifs nécessaires. Cela,
en vue d’atteindre l’objectif du Plan na-
tional d’accélération de la PF qui est de

32% de taux de prévalence contracep-
tive moderne en fin 2020. 

Tout en appréciant le travail réalisé par
l’ISSP, le secrétaire général du minis-
tère de la santé a estimé  que ces ré-
sultats permettront d’accompagner le
suivi des interventions sur le terrain.
Parce qu’ils offrent l’occasion d’avoir
une idée du niveau des indicateurs de
santé de la reproduction au Burkina, de
mesurer les progrès accomplis et
d’identifier les défis qui restent à rele-
ver.
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Planification familiale au Burkina Faso

Le taux de prévalence contraceptive moderne baisse de 30,7% à 28%
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Ces statistiques découlent des
résultats du Round 7 du projet
Performance Monitoring for Ac-
tion (PMA). Ils ont été obtenus
grâce aux données collectées
au niveau national, entre dé-
cembre 2019 et février 2020, au-
près de  5 695 ménages ; 6 590
femmes âgées de 15-49 ans ;
234 sites de prestations de
santé ; et 938 clientes de ser-
vices de Planification Familiale. 

Les résultats ont été suivis au Burkina ainsi qu’à travers le monde grâce à la diffusion en di-
rect par visioconférence et sur la page Facebook de l’ISSP 

Le rapport de l’étude a été remis au secrétaire général du ministère de la santé, Dr Wilfrid
Ouédraogo (au milieu) par le directeur de l’ISSP, Dr Abdramane Soura (à gauche) accompagné
du directeur pays de Jhpiego, Dr Jérémie Zoungrana.


